
Question posée à Pierre GATTAZ, 
Président de la Fédération des Industries Electriques 
Electroniques et de Communication (FIEEC)

La FIEEC est une grande Fédération industrielle qui rassemble 21 syndicats professionnels dans 
les secteurs de l’énergie, des automatismes, de l’électricité,  de l’électronique, du numérique et 
des biens de consommation. Les secteurs qu’elle représente regroupent plus de 1900 entreprises,  
emploient  380 000 salariés et réalisent plus de 78 milliards d’euros de chiffre d’affaires.  

La FIEEC est membre du GFI, du MEDEF, de la CGPME, et de l’ORGALIME.

Dans ce vaste champ qu’est le numérique, comment se situent les 
professions représentées par la FIEEC ? 

La Fédération regroupe près de 1900 entreprises industrielles dans les secteurs  
de l’électricité, de l’électronique, et de la communication (IEEC). Comme vous 
pouvez le constater, chacun de ces trois domaines est directement lié à ce 
qu’il est désormais coutume de nommer le « numérique ». 
L’électricité, ou plus largement l’énergie, en constitue le carburant essentiel.  
Sans un accès électrique stable et sécurisé, il n’est point d’applications  
numériques  envisageables.  

L’électronique, quant à elle, est le moteur du numérique : elle permet à des objets toujours plus 
petits de remplir de plus en plus de fonctions complexes. C’est grâce aux possibilités grandissantes  
de chacun de ses éléments électroniques qu’un objet finit par s’animer et devenir intelligent.  
Enfin, la Communication permet la mise en réseau de ces objets devenus intelligents, qu’elle 
s’opère à l’échelle d’un nanomètre ou de plusieurs milliers de kilomètres, décuple la puissance 
de l’ensemble et offre une variété infinie d’applications au numérique.
Si je devais résumer le rôle des IEEC dans le numérique en quelques mots seulement, je dirais 
que les IEEC sont le support de la révolution numérique et la condition sine qua non de son  
développement.

Vous êtes le président d’une fédération industrielle, mais l’industrie et le numérique, 
donc le virtuel, n’est-ce pas incompatible ?  

On confond trop souvent l’économie numérique avec l’économie du Web, de l’immatériel. C’est 
important et il faut la développer mais l’économie numérique est plus large. La révolution numérique  
sera une nouvelle révolution industrielle. En quoi consiste-t-elle ? Essentiellement en la  
conjonction de trois facteurs : la combinaison de l’électronique, la mise en réseau grâce aux 
télécommunications et l’intelligence des systèmes créés grâce au logiciel. Ces trois facteurs 
combinés à une capacité de production permettent d’imaginer des nouveaux produits totalement 
innovants et d’une performance supérieure. 
Par exemple, au sein de la FIEEC, on travaille sur l’efficacité énergétique active – c’est-à-dire 
sur la manière de dépasser la question de la simple gestion thermique pour entrer dans une 
gestion intelligente et optimisée de l’énergie. Dans le cas des bâtiments par exemple, c’est un 
vrai enjeu pour le futur et une réponse efficace au défi climatique et aux objectifs ambitieux fixés 
au niveau européen. Gérer sa consommation énergétique, c’est mettre de l’intelligence dans nos 
chauffages, notre éclairage, notre électronique de loisir…, en bref notre maison, nos bureaux ou 
nos usines. C’est adapter la consommation en fonction de la situation sans que les gens aient à 
intervenir. C’est un enjeu mondial. Mais pour être un acteur sur ce créneau, il faut que l’on soit en 
mesure de combiner de l’électronique, des télécoms et du logiciel avec de la gestion électrique.  
Pour cela, il faut que l’on puisse, à un niveau industriel pouvoir produire les outils clés en main, 
simples à installer et à faire fonctionner. Et c’est là que le numérique devient une chance pour 
l’industrie : on parle là de produits innovants, qui ont une vraie valeur pour le consommateur, et 
dont la maîtrise technique et de production peut se faire en France.  La révolution numérique 
touche donc l’industrie et c’est une chance pour nos pays. J’y vois un levier extraordinaire pour 
l’économie tant les progrès potentiels sont importants en termes de rentabilité, de qualité des 
produits, mais surtout du fait des nouvelles possibilités d’innovations offertes.

Pierre GATTAZ, 
Président de la Fédération 
des Industries Electriques 
Electroniques et de 
Communication (FIEEC)
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Cependant, pour que les nouvelles technologies puissent produire leur plein effet, il faudra que 
les mentalités évoluent au même rythme que la technique. Le numérique invite à repenser le 
monde et les relations sur un autre mode. Il transcende les divisions économiques héritées d’un 
autre temps. 
A titre d’exemple, il rend caduques les catégories économiques héritées d’une pensée datant du 
siècle dernier qui continue d’opposer l’industrie et les services. Appliquée au numérique, cette 
dichotomie est un non-sens absolu tant les services ont besoin de l’industrie et inversement.
Dans notre Fédération, nous nous efforçons de nous adapter à ce nouveau paradigme et nous  
envisageons l’ensemble des problématiques selon une logique, non plus sectorielle, mais résolument  
transversale et axée sur les marchés du futur.
Il s’agit d’envisager, sur une question donnée, l’ensemble de la chaîne de valeur, dans laquelle,  
chacun à sa place, contribue à la réussite de l’ensemble de la filière. Une autre approche, notamment  
concernant le numérique, ne pourrait être que stérile et qui plus est, contreproductive. 

Concrètement, que proposent vos professions pour développer cette chaîne de valeur du 
numérique ?

Sur demande du gouvernement, la FIEEC travaille sur les marchés porteurs d’innovation et de 
croissance. Nous avons alors choisi de partir des attentes du citoyen, de l’entreprise ou de l’Etat 
pour voir ensuite quelles réponses nous pouvions proposer, suivant cette logique de chaîne de 
valeur que j’évoquais il y a quelques instants. Cet objectif s’est traduit par la constitution de  
groupes de travail les plus larges possibles, ouverts à l’ensemble des acteurs concourant au 
développement du numérique, qu’ils soient issus de l’industrie ou des services.
Cette large concertation a permis de mettre en évidence que le numérique  apparaît en filigrane 
de tous les sujets innovants et porteurs de croissance, non comme une fin, mais comme un 
moyen. Par ses applications, le numérique ouvre de nouveaux territoires à explorer, pleins de 
promesses.
Très concrètement, je vous citerais trois exemples, pour lesquels nos industries ont des propositions  
fortes visant à améliorer l’efficacité, la rentabilité et la qualité d’un processus complexe grâce au 
numérique.
• �L’e-santé
La santé est la question majeure de demain. Le vieillissement de la population continu, la 
demande croissante de soins et l’augmentation corrélative du poids de l’assurance maladie 
dans le budget national sont des questions qui se posent de manière de plus en plus accrue. 
Le développement des technologies d’information et de communication dans le domaine de  
la santé répond donc à besoin urgent et permettrait d’améliorer l’efficacité et la qualité du système  
de soins, tout en limitant les coûts. 
- �L’efficacité énergétique 
Je l’ai déjà évoqué. L’environnement est une préoccupation majeure de la société mais également  
une chance pour nos industries. Des solutions numériques existent déjà pour améliorer  
considérablement l’efficacité énergétique des bâtiments, qu’ils soient neufs ou anciens, d’habitation,  
de bureaux ou industriels. Elles viennent  compléter les solutions passives (isolation,…) pour 
renforcer leur efficacité.     
- �La sécurité
Là encore, il s’agit d’un besoin sociétal fort. Le numérique apporte tous les jours son lot  
d’évolutions techniques dans ce domaine, que ce soit grâce à des outils comme la carte à puces, 
la biométrie, la vidéosurveillance, etc. Dans le même temps, il faut que la mise en place de ces 
outils et leur déploiement à grande échelle s’accompagne d’une réflexion et d’un débat sur leur 
impact sur les libertés individuelles. Le numérique pour être accepté, doit être expliqué et encadré.  

Nous entendons bien apporter de façon pro-active notre contribution à ce débat. Ce défi est collectif  
et il est de notre responsabilité commune de la réussir.
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PROPOSITIONS 
 

 

PROPOSITION 1 :  

PROMOUVOIR LES SOLUTIONS D’EFFICACITE ENERGETIQUE GLOBALE DES BATIMENTS 

 

• Introduire des exigences réglementaires minimales par usage énergétique. 
• Intégrer l’ensemble des solutions dans  les outils existants (bouquets de travaux, labels …). 
• Favoriser la prise de conscience de l’utilisateur en imposant la mesure et l’affichage simple 

des consommations d’énergie par usage. 
• Améliorer l’information du public et la formation des professionnels  
• Favoriser  la  diffusion  de  ces  solutions  par  le  développement  de  la  normalisation,  la 

promotion  de  mécanismes  de  financement  innovants,  et      la  réalisation  d’opérations 
exemplaires (via  les « pôles de marchés » (Cf. proposition 17 sur  les pôles de marchés) par 
une coopération administrations‐entreprises, etc.). 

• Garantir et contrôler la réalité des gains pour inciter les propriétaires à engager des travaux 
de rénovation énergétique. 

 

PROPOSITION 2 :  

ENCOURAGER L’ECO‐CONCEPTION DES PRODUITS ET SYSTEMES  
ET FAVORISER LEUR ACCES AU MARCHE 

  
 

• Mettre  au  point  des  référentiels  d’éco‐conception  reconnus,  déclinés  par  secteurs, 
catégories  de  produits  et  marchés  visés,  en  associant  les  industriels  et  les  organes 
compétents. 

• Renforcer  les  politiques  d’achat  public  favorisant  les  solutions  éco‐conçues  suivant  ces 
référentiels et mettre en place une communication commune entre le Gouvernement et les 
industriels pour valoriser ces solutions. 

 

Une condition forte : 

• Donner  le  statut  de  ressources  stratégiques  aux  matières  premières  dont  la  pénurie 
physique et les coûts exorbitants sont prévisibles à court ou moyen terme : 

o mettre  en  place  au  sein  de  l’Etat,  en  liaison  avec  les  industriels,  une  cellule  de 
pilotage et de  suivi de nos besoins et des  ressources en matières premières croisés 
avec le suivi des positions clés tenues par les acteurs économiques dans ces filières ; 

o donner les moyens aux producteurs de mieux contrôler les produits en fin de vie et 
les  filières  de  recyclage,  afin  de  dépasser  la  logique  réglementaire  actuelle  de 
recyclage de produits (i.e. prévention des déchets) et de s’inscrire dans une logique de 
recyclage  de  matériaux  à  introduire  dans  les  nouveaux  équipements  (i.e. 
approvisionnement durable en matériaux) ; 

o renforcer  la politique de  recherche sur  les agro‐matériaux de 2ème génération,  issus 
de  déchets  de  biomasse  ou  d’activités  non  concurrentielles  de  la  production 
alimentaire de base. 
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PROPOSITION 3 : 

AMELIORER LA SECURITE GLOBALE DES TERRITOIRES ET RESEAUX 

 

• Créer  une  agence  interministérielle  de  la  sécurité  dotée  de moyens  et  de  compétences 
suffisants. Regroupement de différents services ministériels. Missions : 

o la sensibilisation des acteurs et la formation des professionnels ; 
o la standardisation, l’interopérabilité et la réglementation ; 
o le  développement  d’une  véritable  politique  de  sécurité  coordonnée  dans  l’e‐

administration ; 
o des  schémas  de  déploiement  nationaux  assurant  résistance  aux  pannes  et 

autonomie des réseaux. 

• Mettre en place une véritable politique indépendante d’évaluation et de certification de la 
sécurité  en  renforçant  les  moyens  de  la  Direction  Centrale  des  Services  et  Systèmes 
d’Information (DCSSI). 

• Accélérer l'enfouissement des réseaux électriques. L'enfouissement des réseaux électriques 
répond à des attentes multiples  :  sécurité d'alimentation dans un contexte de dépendance 
totale  tant  économique  que  sociétale,  qualité  de  la  fourniture  (coupures  brèves  et 
microcoupures) et sensibilité environnementale. Il doit se faire dans le cadre d'un programme 
ambitieux et coordonné pour atteindre en dix ans le niveau des pays voisins. 

• Capitaliser sur les technologies de cartes à puce en matière de sécurité sur  internet : l’Etat 
doit être exemplaire sur ses propres sites de e‐gouvernement et inciter les citoyens à utiliser 
ces technologies, notamment avec  le volet e‐service de  la  future carte nationale d’identité 
électronique.  

• Sensibiliser et former la filière pour intégrer les questions de gestion de la sécurité dès la 
conception des bâtiments, au même titre que la gestion énergétique. Intégrer à  l’ensemble 
des appels d’offre publics en nouveaux bâtiments ou en rénovation ces problématiques. 

 
 

Une condition forte : 
 

• Prendre  en  compte  les  interrogations  du  public  sur  ces  nouveaux  outils  de  sécurité 
numérique.  Il  faut  informer,  expliquer,  élaborer  des  règles  communes  d’utilisation  et 
d’implantation… En conséquence : 

o confier  au  Forum  des  Droits  sur  Internet  l’organisation  d’un  forum  permanent 
d’information,  de  débat  et  d’orientation  sur  les  questions  de  l’utilisation  des 
technologies et du respect de la vie privée en lien avec la CNIL ;  

o les  premiers  thèmes  pourraient  porter  sur  la  vidéosurveillance,  l’e‐santé,  et  sur 
l’identité numérique. 

 

PROPOSITION 4 :  

RENFORCER LA SECURITE DES CITOYENS GRACE A L’EXCELLENCE DE LA FILIERE ELECTRIQUE 

 
• Etendre le diagnostic électrique actuel aux parties communes des immeubles de plus de 15 

ans, indépendamment des processus de vente d’appartement. 

• Etablir un diagnostic électrique tous  les 5 ans en cas de  location d’un bien et  l’annexer au 
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bail. 

• Renforcer  la  lutte  contre  les  produits  électriques  non‐conformes  (cf.  Infra  proposition  16 
consacrée à la loyauté des échanges). 

• Généraliser    l’utilisation  des  câbles  à  faible  émission  de  fumées  toxiques  dans  les 
établissements  recevant  du  public,  les  tunnels  et  les  immeubles  de  grande 
hauteur (bâtiments  administratifs,  écoles,  universités,  médiathèques,  bibliothèques, 
hôpitaux, maisons de retraite, etc.) comme c’est déjà le cas dans le métro. 

 

PROPOSITION 5 :  

MOBILISER LES ENERGIES AUTOUR DE LA TELEMEDECINE  
ET CLARIFIER LES CONDITIONS D’INTERVENTION 

 

• Lancer un comité de pilotage commun  interministériel /  industrie capable de prendre des 
décisions, d’assurer un suivi régulier sur  le  long terme et associant  l’ensemble des acteurs 
concernés autour d’un programme de travail précis et concret. 

• Renforcer l’interopérabilité des systèmes : 
  

o rendre  obligatoire  le  respect  des  standards  internationaux  dans  toute  mise  en 
œuvre des TIC de santé et pour la dépendance ; 

o renforcer  et  soutenir  la présence des  industriels  français  au  sein des  travaux  en 
cours de normalisation au niveau  international. Bâtir pour cela sur  l’activité de  la 
Commission  de Normalisation Informatique de Santé (CNIS). 
 

• Clarifier le cadre juridique : 
o adapter le droit de la responsabilité aux nouvelles pratiques ;  
o poser  un  cadre  réglementaire  (décret)  pour  les  actes  de  télémédecine  tels  que 

définis  dans  les  articles  31  à  34  de  la  loi  du  13  août  2004  relative  à  l’assurance 
maladie, notamment afin de doter ces actes d’une nomenclature de remboursement 
au sein de la CNAM  et donner ainsi une réalité économique à ce marché.  

• Faire évoluer les pratiques et les mentalités : 
o associer  systématiquement  les  patients,  les  professionnels  de  santé  et  la  société 

civile sur les aspects de l’e‐santé ;  
o informer et  former  largement  les professionnels de  la  santé  (médecins,  infirmiers, 

etc.) et les patients sur ces nouveaux outils et leurs avantages ;  
o développer  les  aspects  liés  à  l’utilisation  des  technologies  d’information  et  de 

communication dans la formation initiale et continue des professionnels de santé. 
 

PROPOSITION 6 :  

ACCELERER SUR LE DEPLOIEMENT DU TRES HAUT DEBIT FIXE ET MOBILE 

 

• Favoriser l'investissement des opérateurs par un environnement réglementaire favorable : 
o développer une offre de contenus et de services innovante ; 
o fournir les conditions favorables à la mutualisation des montées d'immeuble. 

• Se servir des investissements dans le Haut Débit pour déployer la fibre optique le plus loin 
possible, notamment dans les zones blanches, afin de préparer l’avenir (migration ultérieure 
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vers le FTTH) et compléter la boucle finale en utilisant diverses technologies (ADSL 2+, radio, 
satellite,…). 

• Mobiliser  les  collectivités  locales  pour  accélérer  le  déploiement  de  la  fibre  optique  : 
investissement en génie civil (pose de goulottes, etc.), équipement des immeubles dont elles 
sont propriétaires, coordination des travaux de voirie, etc.  dans les lignes directrices définies 
par l’ARCEP. 

• Clarifier  le débat sur  les  infrastructures Très Haut Débit pour  les services fixes d'un coté et 
mobile/nomade de  l'autre  :  favoriser  la  fibre optique pour  les réseaux  fixes et réserver  les 
fréquences  radio  nécessaires  pour  les  services  mobile/nomade  en  cohérence  avec  le 
développement de la Télévision Haute définition hertzienne (voir proposition 9). 

Accélérer le déploiement du Très Haut débit, en s’assurant de la formation et de la qualification de la 
filière (installateurs, etc.). 

PROPOSITION 7 :  

RATTRAPER NOTRE RETARD DANS LES ENERGIES RENOUVELABLES, EN PARTICULIER DANS LE 
SOLAIRE 

 
• Réduire  la  complexité  administrative  retardant  le  déploiement  des  solutions  solaires,  par 

exemple en ayant recours à un guichet unique. 
• Clarifier  la mise  en œuvre des  incitations  actuelles de  rachat qui  sont  compétitives mais 

difficiles à appliquer (tarifs différents selon que l’on est intégré au bâti ou non). 
• Développer une filière  industrielle française pour éviter d'accroître  les  importations via  les 

incitations  mises  en  place.  Renforcer  les  efforts  R&D  pour  conserver  une  avance 
technologique  sur  le  long  terme  en  s’appuyant  sur  les  pôles  de  compétitivité  (Tenerrdis, 
Minatec) dans une logique de « marché » (cf. proposition 17). 

• Promouvoir  le photovoltaïque et mettre en place  des  projets visibles en développant un 
Plan National d'Actions  sur  les bâtiments publics avec un  recours obligatoire aux énergies 
renouvelables  dans  les  investissements  neufs  ou  de  rénovation  associé  à  des  mesures 
d'efficacité énergétique. 

• Former les installateurs à l’installation efficace de ces nouvelles techniques. 
 

PROPOSITION 8 : 

DEVELOPPER NOTRE EXCELLENCE DANS L’ELECTRONIQUE ET L’AUTOMOBILE AUTOUR DES 
PROGRAMMES SUR LA VOITURE ET LA ROUTE DE DEMAIN 

 
• Lancer,  au  niveau  gouvernemental,  une  impulsion  sur  ce  sujet  crucial pour  notre 

industrie,  nos concitoyens, nos engagements environnementaux… 

• Travailler  avec  une  logique  de  marchés  en  collaboration  avec  plusieurs  secteurs : 
constructeurs automobiles, équipementiers automobiles,  industrie électronique, etc. La 
Filière des Industries Electroniques et Numériques (FIEN) entend se saisir de ce sujet dans 
les  semaines  qui  viennent  et  se  coordonnera  avec  les  fédérations  concernées  (FIEEC, 
FIEV,…) 
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SEE Société de l’Electricité, de l’Electronique et des TIC  
SESSI Service des Etudes et Statistiques Industrielles  
SFIL Société Française d'Informatique de Laboratoire  
SFR Société Française de Radiologie   
SNES Syndicat National des Entreprises de Sécurité   
SNESE Syndicat national des fabricants d’électronique et services associés 
SPDEI Syndicat Professionnel de la Distribution en Électronique Industrielle 
SQUALPI Sous - Direction de la Normalisation, de la Qualité et de la Propriété Industrielle 
SSR Soins de Suite et de Réadaptation    
SUPELEC Ecole Supérieure d’Electricité    
TIC Technologie de l'Information et de la Communication   
UFE Union Française de l’Electricité    
UIMM Union des Industries et Métiers de la Métallurgie    
UIT Union Internationale des Télécommunications   
UTE Union Technique de l'Electricité    
VPC Vente Par Correspondance    
 
 
 
 
 
 

 
 
  






